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OPINION 

SUR 

Les  motifs  qui  nécessitent  la  non  opprohoiion 
des  Résolutions  du  Conseil  des  Cinq-Cents ^ 
relativement  au  Plan  de  Finances , 

P A R le  citoyen  V E R.  N I E R , 

Membre  de  la  rommission  des  Cinq  , nommée  au 
Conseil  des  Anciens  pour  Texamen  dudit  Plan. 

Séan  ce  du  ix  Frimaire  , Van  quatrième» 


Citoyens  Re p rés ent a n s , 

L’arbuste,^  vous  le  savez,  ne  ressemble  point 
au  cèdre  : s’il  nous  offre  quelque  dédommagement, 
c’est  sans  doute  parce  qu’il  met  ses  productions  plus 
à portée  de  notre  vue  et  de  nos  jouissances. 

Les  différentes  résolutions  soumises  à votre  exa- 
men présentent  cumulativement  de  grandes  vues  et 
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nombre  d’objets  intéressans  qu’il  sera  tôt  ou  tard 
indispensable  d’adopter  : nous  regrettons  même  de' 
ne  pouvoir  les  accueillir  dès-à-présent  5 mais  la  cons- 
titution y fait  obstacle , en  ce  qu’elle  exige  que  tous 
les  articles  d^iui  même  projet  soient  rejetés  en  en- 
tier 3 ou  approuvés  dans  leur  ensemble. 

Il  existe,  à la  vérité,  différens  projets,  mais  quoi- 
que divisés  et  séparés,  ils  sont  tellement  liés  i’iiii  à 
rautre  , que  leur  adoption  ou  leur  rejet  devient  en 
qucl([ue  sorte  indivisible. 

Par  un  contraste  frappant,  ces  mêmes  résolutions 
présentent  de  grandes  erreurs  et  des  omissions 
essentielles  qui  influent  respectivement  les  unes  sur 
les  autres. 

Nous  parlerons  d’abord  des  ol)jets  qui  bientôt  doi- 
vent être  approuvés  et  adoptés  5 nous  parierons  en- 
suite de  ceux  (pli  doivent  être  rejetés  , et  qui  occa- 
sionnent en  ce  moment  le  rejet  des  premiers,  et 
nous  résumerons  par  ce  (pai  devroit  être  l'ait  ( d’après 
notre  opinion)  , pour  donirer  à l’ensemble  des  réso- 
lutions et  à la  série  du  plan  les  bases  qui  lui  sont 
nécessaires  , et  qui  serdes  peuvent  en  assurer  le 
succès. 

Mais  avant  d’entrer  dans  les  discussions  de  détail, 
qu’on  me  permette  plusieurs  observations  prélimi- 
naires. Quelques  - unes  seront  peut-être  regar- 
dées d’abord  comme  des  hors  - d’œuvres , comme 
des  digressions  superflues  j mais  bientôt  on  recon- 
noîtra  (pi’elles  tiennent  essentiellement  au  sujet,  et 
à l’essence  même  de  la  matière  que  nous  avons  à dis- 
cuter. ^ 

ÎL  eut  été  à deslrer  qu’on  eût  pu  soutenir  et  per- 
pétuer les  assignats,  qui  eux-mênie  ont  si  puissam- 
ment soutemi  ia  révolution  5 mais  la  fatalité  des  évé- 
nemens  , la  perfidie  de  nos  ennemis  du  dedans  et  du 
deliors,  l’aocendant  irrésistible  de  l’opmioiiont  amené 
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les  clioses  au  point  qu’il  ne  nous  reste  plus  qu’à 
deslrer  de  les  voir  bientôt  disparoître  pour  être  rem- 
placés par  une  monnoie  métall'que  ; cependant  on 
frémit  a la  seule  idée  d’un  tel  changement,  qui  doit 
en  quelque  sorte  renouveler  Ja  face  des  choses, 

SI  renthousiasme  , si  le  feu  sac.é  du  patriotisme 
en  étolt  à ses  preîniers  éians,  tout  s’opéreroit  sans 
commotion , sans  effort  : on  verroit  les  assignats 
disparoître  aussi  promptement  qu’une  vapeur  légère 
aux  rayons  brûliuis  du  soleil. 

SI  du  inomq  au  défaut  de  ces  premiers  élans,  nous 
pouvions  nous  reposer  sur  le  civisme  , sur  la  justice 
des  individus  , il  n’y  auroit.  dans  mon  opinion  par- 
ticulière y qu’un  moyen  unhjne , qui  fut  et  qui  sera 
toujours  le  plus  simjde  comme  le  plus  juste  quand 
il  s’agira  d’une  charge  commune  à tous  les  citoyens. 
Ce  moyen  simple  seroit  de  dlxe  : Telle  inesure  est 
nécessaire  au  salut  de  la  patrie  / nous  devons  tous 
concourir  à son  exécution  proportionnellement  à nos 
moyens  ^ à nos  fortunes , à nos  facultés.  Quelque 
énorme  que  soit  un  poids,  il  cède  nécessairement 
aux  efforts  réunis  pour  le  soulever,  et  ceux  qui  doi- 
vent y contribuer  ont  fait  tout  ce  qu’ils  devoieut , 
quand  ils  ont  fait  tout  ce  qui  étoit  en  leur  pouvoir. 

Pour  nous  expliquer  plus  clairement  encore  , la 
contribution  proportionnelle  a toujours  été  et  sera 
toujours  la  voie  la  plus  simple  et  la  plus  juste  d’ac- 
quitter les  charges  tant  ordinaires  qu’extraordinaires 
de  l’état. 

ivlais  vous  aurez  peine  à croire  , citoyens  représen- 
tans  , ce  qui  fait  obstacle  à l’exéciilion  d’un  projet 
aussi  naturel , aussi  conforme  à tous  les  principes 
d’équké,  à toutes  les  notions  reçues:  voici  ce  dont 
l’expérience  nous  a convaincus. 

Tous  les  contribuables,  généralement  pris,  sem- 
blent oublier  leur  titre  de  Gitoyeii , et  plus  encore, 
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tout  ce  qui  en  est  la  suite  et  la  conséquence  néces- 
— ils  voudroient  qu’on  satisfît  aux  chargés  de 


saire 


l’état  par  des  moyens  surnaturels,  ou,  si  l’on  veut, 
chacun  en  particulier  voudroit  se  soustraire  au  paie- 
ment. 

Si  cependant  ramenés  jpar  la  réflexion',  ils  sont 
forcés  de  reconnoître  la  nécessité  de  venir  au  secours 


du  gouvernement,  ils  tentent  respectivement  d’en 
rejeter  le  poids  les  uns  sur  les  autres. 

Les  contributions,  pour  être  justes,  doivent  frap- 
per proportionnellement  sur  les  propriétés  mobiliaires 
et  immobiliairesj  mais  les  uns  veulent  qu’elles  soient 
rejetées  en  entier  sur  les  fonds  ^ les  autres,  qu’elles 
soient  totalement  supportées  par  les  biens-meubles , 
tandis  que  le  seul  mot  de  proportion  doit  résoudre 
tout  le  y)roblême  : car  la  proportion,  pour  être  exacte, 
doit  tout  faire  entrer  en  compensation,  recueillir  tou- 
tes les  considérations,  établir  un  juste  équilibre,  et 
fixer  la  balance.  ' , ’ 

Les  possesseurs  territoriaux  se  rendent  encore  vo- 
lontiers justice  ; mais  les  capitalistes  , les  proprié- 
taires de  biens-meuldes  se  sont  toujours  montres  les 
plus  réfractaires  5 ils  sont  étroitement  coalisés  entre 
eux.  La  ligue  du  foible  contre  le  puissant,  des  igno- 
rans  contre  des  gens  instruits  , du  pauvre  contre  le 
riche , des  médians  contre  les  gens  de  bien , n’est 
pas  plus  forte  que  celle  des  capitalistes  , des  proprié- 
taires de  biens  - meubles  contre  les  possesseurs  de 
fonds. 

Ces  mauvais  citoyens  , pour  se  mettre  à l’abri  rie 
toute  contribution  , se  font  un  titre  de  la  difiiculté 
de  les  atteindre  : comme  si  cette  difficulté  étoit  pour 
eux  uî'j  moyen  d’exemption  j ils  prétendent , en  un 
mot,  (pi’on  les  imposeroit  inutilement , parce  qu’en 
dernier  résultat  tout  retoinl>eroit  sur  les  proprié- 
taires fonciers. 
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T-^a  difjfîculte  dont  ils  se  font  un  bouclier  est  plus 
apparente  que  réelle:  car  enlln  à la  longue  on  con- 
cliose  près  , toutt  s les  fortunes,  même 
mobiliaires  , la  manière  de  jouir,  le  genre  de  iiéf^oce 
et  de  connnerce.  La  nature  des  affaires  que  foii  gère 
les  entreprises,  les  placemens  que  Ton  fait,  les  ti- 
tres, les  meubles  dont  on  est  saisi , fournissent  des 
présomptions  suiiisantes  pour  nous  conduire  à la  dé- 
X'oiiverte  du  yrai. 

Quoi  donc!  nous  avons  des  juges  et  des  jurés  mû 
prononcent  en  leur  ame  et  conscience  sur  la  vie'^et 
1 honneur  des  citoyens,  etmior^s  n’en  aurions  pas  pour 
deciaer  ae  la  fortune  et  des  faciiUés  d nn  contribua- 
ble . cest  ce  qui  ne  se  concevra  jamaisr  Si  donc  on 
peut  les  atteindre  par  cette  voie,  ils  doivent  subir 
la  contribution  proportionm-lieinent  à leur  fortune 
et  a leiiis  facultés  : ainsi,  dans  mon  opinion,  le 
moyen  le  plus  juste  et  le  plus  assuré  sera  toujours 
une  contriimtion  proportionnelle  sur  les  propriétés 
iiiolnliaires  et  imniobiliadres. 

^ Si  dans  le  moment  on  jngeoit  cette  mesure  impra- 
ticable, on  pourroity  suppléer  par  une  banque  for- 
cée, a laquelle  tous  les  citoyens  «croient  ternis  de 
contribuer  en  proportion  de  leur  fcrtiine  et  de. leurs 
1 acuités.  Dans  cette  lianque  entreroieiit  toutes  les 
ressources  du  gouvernement,  en  sorte  que  les  contri- 
buables ne  feroient  en  quelque  sorte  qu’une  avance 
commanc  ee  par  les  besoins  de  l’état  et  l’urgence  des 
Circonstances. 

Revendons  aux  résolutions  qni  seront  bientôt  dans 
le^cas  d’etre  adoptées,  et  à celles  qui,  par  elles- 
memes,  doivent  être  reietées. 

La  destniction  des  planches  d’assignats  ; 

L’etat  exact  qui  eu  doit  être  donne  par  leurs  diffé- 
rentes  coupures } 
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L’estimation  des  domaines  nationaux  par  la  voie 

du  rémme  hypotJiécaire  ; . • i 

Les  cédules  qui  en  doivent  être  la  suite  , qui  clou- 
Llent  et  multipUe*t  le  produit  des  propriétés  Ion- 

ciéres  ; , , 

La  fixation  du  cours  du  clian.^e  , constate  par  des 

preuves  légales  ; . i i • 

Le  paiement  des  douanes  , du  timbre  , des  impo- 
sitions directes,  en  numéraire,  ou  en  assignats  au^ 

cours  ; , . , r 

La  lilierté  de  contracter  en  numéraire,  denrees  , 
marclian dises , et  de  telle  autre  manieie  que  les 

partiestronverontconYenal.de; 

Le  rétaldl^seiuent  des  banques  favorables  à ragri- 
cultiire  , au  commerce  , à la  circulation  ; 

Les  ressources  mises  dans  les  inains^  du  pouvoir 
exécutif  pour  accélérer  et  préparer  la  circulation  du 
numéraire  et  faire  face  à tous  les  engageinens  de  la 

nation  ; . i r • 

La  faculté  accordée  à chaque  citoyen  de  faire 
fabriquer  des  pièces  d’or  et  d’argent  dans  les  hôtels 
des  monnoies,  en  ]iayant  seulement  de  simples  fiais 
de  fabrication,  sans  droit  de  monnoyage  : 

Ce  soiit-ià  autant  de  moyens  efficaces  qui  tenclent 
au  même  but,  et  auxquels  vous  n’auriez  pas  iiesite 
de  donner  votre  approljation  , si  on  eut  pu  les  dé- 
gager de  cjuelques  paities  incohérentes  qui  u'IIiient 
essentiellement  sur  le  plus  grand  nombre,  et  qui  les 
vicient  en  quelque  sorte  "dans  leur  substance.  Voyons 
à présent  quels  sont  ces  vices,  et  ccmmeiiçons  par 
ja  première  résolution. 

S’il  étoit  convenable  de  fixer  l’époque  de  la  des- 
truction des  planches  d’assignats  et  le  maxiinum 
de  leur  fabrication,  on  devoit  en  même-temps  prévoir 
si  la  quotité  déterminée  pouvoit  suffire  dans  la  po- 
sition OÙ  nous  nous  trouvons  3 et  jusqu’au  retour  du 
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rmraéralre,  vu  sur-tout  que  les  cédules  dont  il  es% 
parlé  dans  le  second  projet  ne  peuvent  jamais  ac- 
quérir un  cours  forcé  de  monnoie. 

On  devoit  également  prévoir  quand  et  comment 
les  assignats  cesseroient  de  circuler  et  de  faire  la 
fonction  de  monnoie  , quand  et  comment  ils  seroient 
remplacés  par  le  numéraire  métallique  ou  par  des 
effets  équivalens. 

Le  délai  fixé  au  3o  nivôse  doit  paroitre  trop  rap- 
proché ; ce  délai  doit  coïncider  avec  l’époque  où 
ron  fera  cesser  la  circulation  des  assignats. 

La  quotité  déterminée  doit  paroi  Ire  insuffisante  , 
sur-tout  pris  égard  à ce  qui  doit  être  mis  de  pré- 
caution dans  les  caisses  pour  assurer  le  service. 

Comme  le  grand  objet  de  ces  différentes  résolu- 
tions est  de  préparer  le  retour  du  numéraire  métal- 
lique , on  devoit  aussi  prévoir  quelle  en  seroit 
répoque. 

Que  nous  sert  en  effet  la  brisure  des  planches  , 
le  terme  de  la  fabrication  des  assignats,  si  rien  n’an- 
nonce quand  ceux  qui  existent  dlsparoîtront  pour 
faire  place  au  iiuraéj  aire  ? Mais  ( ce  que  l’on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  ) , c’est  (ju’avant  cette  dis[)aru- 
tion  le  service  doit  être  assuré  j il  faut  connoître 
comment  il  sera  suppléé  à rinsuflisance  du  numé- 
raire, qui  ne  peut  être  entièrement  rétabli  qu’à  la 
loîigiie,  et  s’il  faut  le  dire  sans  déguisement , qui  ne 
peut  être  bien  rétabli  que  lorsque  la  balance  du 
commerce  tournera  à notre  avantage.  Jusque-là  il 
sera  vrai  de  dire  que  nos  exportatioris  se  trouvant 
plus  foibles  que  les  importations  , la  compensation 
ne  peut  s’établir  que  par  le  iiiunéraire  : ce  cjui  iiéces- 
sairemeii'  le  fera  sortir  à notre  désavantage. 

Quant  à l’état  des  assignats  , il  peut  être  donné 
,dès-à-préseiit  j mais  il  doit  être  renouvelé  à l’époque 
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où  la  clrc’.'îlation  des  assignats  cessera  totalement: 
certe  preiriière  résolution  ne  peut  donc  être  adoptée. 

La  seconde  présente  des  erreurs  plus  graves  et 
d’une  conséquence  infiniment  plus  dangereuse. 

On  a réduit  à un  milliard , valeur  de  1790  , la 
qucjtité  des  biens  affectés  au  remboursement  des 
assignats,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  on  les  a 
réduits  au  trentième  de  leur  valeur  nominale. 

( ette  mesure  peut  paroître  contraire  à l’exacte 
justice  et  à la  saine  politique,  qui  n’est  que  la  raison 
d’état,  le  salut  public  ou  l’intérêt  national  bien 
entendu. 

Contraire  à la  justice  , parce  que  les  biens  natio- 
naux ont  toujours  été  aimoncés  comme  le  gage  et 
riiypotlièque  des  assignats , parce  qu’ils  ont  cons- 
tamment circulé  sous  une  double  garantie  , l’une 
d’êtie  reçus  comme  monnoie , l’autre  pour  valoir 
comme  délégations  sur  des  londs  de  terre. 

La  nation  est  libre  sans  cloute  d’arrêter  leur  cir- 
culation monétaire  5 mais  il  n’en  est  pas  de  nienie  de 
la  délégation  : on  ne  peut  sans  injustice  la  restreindre 
ou  la  suj)primer , sans  violer  le  contrat  public  et 
solernnel  , formé  entre  la  nation  et  les  porteurs  d’as- 
signaU. 

On  ténfceroit  en  vain  de  pallier  cette  injustice  , sous 
le  prétexîic  que  les  assignats  se  trouvant  dépréciés  par 
rascendant  des  circonstances,  et  réduits  momenta- 
nément au  centième  de  leur  valeur , on  ne  fait 
point  de  tort  aux  po-teurs  d’assignats,  en  leur 
payant  le  trentième  de  cette  même  valeur,  ou  3 liv. 
()  s.  B d.  par  cent. 

Les  porîeiirs  d^ass^^gnats,  considérés  comme  créan- 
ciers, répondroient  avec  raison  ; 

Ouhl  n’est  pas  exact  de  dire  c|ue  dans  toutes  les 
circonstances  Passignat  ne  vaille  que  1 sur  100; 
que  qnand  il  en  seroit  autrement  ^ le  discrédit  du 


9 


titre  ne  lui  ôte  pas  son  liypothè(jiie  : qne  le  delnleur 
n'est  jamais  autorisé  à réduire  Je  gage  , à eu  déter- 
miner la  valeur  ; qu’il  ne  peut  se  libérer  qu’en  l’aban- 
donnant tout  entier  à son  créancier  pour  le  faire  va- 
loir dans  toute  sa  plénitude. 

On  ne  seroit  pas  mieux  fondé  à dire  : mais  si  la 
nation  avoit  des  fonds  libres  à sa  disposition  , elle 
pourroit , avec  3oo  millions  , et  peut-être  moins,  re- 
tirer 3o  milliards  d’assignats,  en  les  payant  au  taux 
pour  lesquels  ils  circulejit,  comme  le  feroit  tout  ci- 
toyen ou  tout  étranger. 

Ce  raisonnemen  t péclieroit  à tous  égards  5 il  seroit 
le  même  que  celui  d’un  débiteur  qui  diroit  à son 
créancier  : les  titres  que  vous  avez  sur  moi  sont 
avilis  , et  circulent  pour  un  centième  de  leur  valeur  5 
je  veux  vous  procurer  un  bénéfice  , et  vous  aban- 
donner une  portion  de  vos  hypothèques  , qui  por- 
tera vos  actions  au  trentième  : ainsi  je  vous  fais  grâce  5 
et  moyennant  cet  abandon  je  prétends  être  dégage 
envers  vous. 

Le  créancier  lui  diroit  avec  plus  de  fondement  ; 
ce  que  j’ai  pu  faire  ou  consentir  en  cédant  mes  ac- 
tions à perte  ne  vous  dégage  point  des  obligations 
que  vous  avez  contractées  envers  moi , et  ne  me  prive 
pas  des  hypothèques  acquises  sur  les  biens  alTectés  à 
mes  créances;  vous  ne  pouvez  vous  Ulcérer  qu’en  me 
les  cédant  en  entier. 

Ceci  nous  amène  à une  objection  plus  grave  en 
apparence  , mais  qui , au  fond  , n’a  pas  plus  de 
solidité  et  de  mérite:  c’est  de  dire  que  les  J)iens  na- 
tionaux servent  non-seulement  d’hypothèque  aux  as- 
signats , mais  encore  aux  dépenses  extraordinaires 
de  la  guerre. 

Cette  assertion  ne  seroit  que  difficilement  admise  ; 
l’idée  d’une  hypothèque  ne  se  concilie  pas  aisément 
avec  la  faculté  indéfinie  de  contracter  arbitrairement 
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do  nouvelles  dettes,  affectées  sur  les  mêmes  biens , et 
qui  aiiroientle  iiiême  privilège  : une  telle  hypothèque 
ne  seroit-elle  pas  absolument  vaine  et  illusoire  ? 

Aclmei  tons  cependant  le  système  d’extension  d’hy- 
]^othèques  à tous  les  frais  de  la  guerre  : la  nation 
scroit  encore  bien  loin  (dans  l’incertitude  de  l’évé- 
nement et  des  nouvelles  dettes  à contracter)  de 
'pouvoir  dire  : je  fixe,  je  délermineclès  à présent  telle 
quotité  d’hypothèque  pour  votre  paiement , et  je  me 
réserve  le  surplus  j)Our  d’autres  dépenses  qui  me 
'restent  à faire. 

La  dernière  solution  seroit  celle  - ci  : eh  bien  ! 
faites  ces  dépenses,  puisque  vous  vous  ^ préieudcz 
autorisé  ; mais  ensuite  abandonnez  - moi  la  totalité 
des  hypothèques  pour  satisfaire  à la  totalité  des 
créances  ; ce  n’est  point  à vous  à déterminer  préma- 
turément que  je  dois  me  contenter  de  telle  quotité 
de  biens  pour  les  hyporliècpics  qui  me  sont  acqmses  : 
prélevez  ce  que  les  besoins  de  félat  et  le  salut  public 
peuvent  exiger  ; mais  abandonnez  le  surplus  à vos 
créanciers , aux  ])or  leurs  (t’assignais,  comme  leur  gage 
et  leur  hypothèque. 

On  vient  de  voir  que  cette  fixation  à un  milliard 
est  injuste  : on  va  bientôt  se  convaincre  qu’eiie  n’est 
pas  moins  impolitique. 

En  écartant  tous  les  moyens , tons  lea  soupçons 
d’injustice,  ne  sera-t-il  pas  toujours  vrai  de  dire  (|ue 
cette  fixation  , cette  réduction  du  gage  à un  rniliard  ne 
pou  voient  être  l’effet  d’une  volonté  arbitraire  j qu’elles  ^ 
ne  dévoient  être  , au  contraire  , que  le  résultat  de  l’es- 
timation du  gage , et  la  balance  de  cette  estiinaîiort 
avec  les  assignats  et  autres  créances  existantes  à l’é- 
poque des  remboursemens  ? cette  fixation  est  donc 
prématurée  et  impoiitique. 

Rien  en  effet  de  plus  impoiitique  , de  plus  con^ 
vues  qui  aoi veut  uous  diriger,  que  de  ûxer 
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la  plus  haute  valeur , le  plus  haut  degre  ou  les  as- 
sl'^nats  peuvent  atteindre  , à un  trentième  par  cent, 
et  cela  dans  un  temps  où  l’on  a besoin  de  relever 
leur  crédit  pour  faire  face  aux  dépenses  et  i emplir 

le  service  des  caisses.  ^ ^ 

Si,  par  line  fixation  plus  élevée,  il  en  conte  ntie 
somme  plus  forte  pour  les  éteindre,  on  en  sera  plus 
que  dédommagé  par  la  diminution  des  dépenses  : 
tandis  qu’en  les  réduisant  au  trentième  cle  leur  va- 
leur nominale  on  blesse  tout-a-la*füis  1 interet  pai- 
tierdier  et  celui  de  la  nation,  et  que  Ion  s expose  , 
de  ])lus  , à se  priver  d’une  des  principales  ressources 
tmi  doivent  fournir  aux  besoins  du  gouvernement. 

N’auroit-on  pas  dû  considérer  que  ce  trentième 
ou  ce  maximum  auquel  l’assignat  étolt  réduit  , ^ne 
formeroit  jamais  le  taux  de  la  circulation  j que  fas- 
signat  se  tiendroit  toujours  fort  au-dessous,  et  qu  avec 
les  préjugés  f[ui  le  poursuivent  et  l’investissent  on 
l’exposoit  à une  entière  dépréciation  , ou  peut-être 
à une  nullité  absolue  ? cette  fixation  est  donc  impo- 
litique sous  tous  les  rapports.  ^ ^ 

On  eût  ado|)té  plus  volontiers  cette  mesure,  si 
d’après  la  fixât  ion  le  remboursement  eût  été  promis 
en  valeurs  métalliques  à des  époques  fixes  et  déter- 
minées ; mais,  après  avoir  réduit  l’assignat  au  tren- 
tième de  sa  valeur  nominale  , on  le  remlionrse  ]iar 
des  cédules  hypotliécaires  , et,  dans  l’attente,  par  des 
promesses  de  cédules  encore  plus  incertaines. 

On  le  rembourse  par  un  riouveoAi  papier,  sujet, 
comme  le  premier  , à toutes  les  vicissitudes  et  a tout 
l’empiré  de  l’opinion  , par  un  papier  qui  n’aura 
qu’une  partie  de  l’effet  de  l’assignat,  en  ce  qu'il  ne 
vaudra  que  comme  délégation  sur  un  f onds  de  cette 
terre  \ tandis  que  l’assignat  vaut  non  - seulement 
comme  délégation , mais  encore  comme  nionno  e 5 
qu’ayec  ce  secours  on  peut  du  moins  (quoiqu’à  11» 
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pnx  excessif)  , se  procurer  tous  les  besoins  rie  la  vie  • 
cette  fixation  est  donc  , sous  tous  les  aspects,  aussi 
iinpohtKjue  dans  son  objet  (|u’injuste  en  elle-même. 

l.a  raison,  la  jirut.encc,  la  saine  pollti,|ue  exisreoient 
que  Ion  fit  précisément  i’invers  et  le  contraire  de 
ce  t]ue  Ion  a lait,  rpie  l’on  se  bornât  à dire  qu’il 
seroit  distrait  des  biens  nationaux  pour  600  millions 
( indejiendamment  du  milliard  destiné  aux  défenseurs 
cie  la  patrie)  ; que  ces  600  millions  seroient  cédules 
et  transformes  en  titres  négociables,  en  déclarant 
qne  1 excédent  ou  le  surplus  des  l-iens  nationaux, 
oit  en  principal,  soit  en  revenu  , seroit  abandonné, 
tant  aux  porteurs  d’assignat»  qu’aux  créanciers  ; que 
lesdits  biens  seroient  estimés  ; qii’aiirès  l’estimation 
il  seroitforme  une  balance  entre  le  ]nix  desdits  biens, 
les  assignats  restant  pour  lors  en  circulation,  et  les 
creances  occasionnées  jiar  les  fiais  de  la  guerre. 

^ En  adoptant  ce  plan  , le  seul  convenable  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes  placés  , on  auroit  pu 
autoriser  les  porteurs  d’assignats  à se  faire  rembour- 
ser des  a présent  à raison  de  cinq  pourcent  de  capital, 
soit  pai  des  insci  iptions  au  grand  livie , soit  par  des 
renies  pfirpétuelles  oii  viagères. 

On  auroit  pu  aussi  leur  "laisser  l’option  de  se  faire 
remhourser  à un  ou  deux  pour  cent  en  numéraire 
métallique  , et  par  tiers  , en  trois  , six  et 
neuf  Jîiois.  Parla  on  auroit  yui  sc  promettre  de  re  • 
i£vei  le  ciedit  de  l’assignat,  en  laissant  aux  norteiirs 
l’espérance  probable  d’un  meilleur  sort. 

par  toutes  ces  considérations  , on  a lieu  de  croire 
que  la  seconde  résolution  ne  sera  point  adoptée. 

^ Dans  la  troisième  , après  avoir  accordé  à tous  les 
citoyens^  la  faculté  de  stipuler  et  de  contracter  de 
la  manière  qu’ils  jugeront  convenable  , on  déclare 
qu’à  défaut  de  rxuméraire  métallique  , ils  ne  poiir- 
r^fu^r  des  assignats  uu  cours  lég^alefuent  cons'^ 


i3 


tuté y et  ce  cours  doit  servir  de  règle  pour  tous  les 
paiemens  qui  serpnt  faits  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  son  annonce.  ^ 

Sans  doute  il  faut  un  cours  légalement  établi  et 
constaté.  Nous  avons  sur  cet  objet  une  loi  très- 
sage , celle  du,  29  Vendémiaire,  qui  fixe  le  mode 
a suivre  pour  constater  valablement  le  cours  du 
change.  Il  ne  manque,  pour  complément  à cette 
loi  , que  1 établissement  de  deux  commissaires  nom- 
me^^  par  le  directoire  executif  pour  en  surveiller 
1 execution. 

Mais,  d’après  le  rapport  qui  vous  a été  fait 
vous  avez  pu  remarquer  que  cette  résolution  étoit 
en  oj)posUion  avec  la  première.  Dans  celle  - ci  le 
cours le  ino  Je  des  paiemens  pourra  varier  toutes 
les  quinzaines  : il  devient  arbitraire  , tandis  ciue 
par  la  première  , le  taux  de  l’assignat  est  fite  ad 
trentième.  Cette  espèce  de  contradiaiori  doit  dispa- 
roure  ûaiis  nn  nouveau  plan  : jusque-là,  cette  troi- 
sième leso, litron  ne  peut  être  adoptée. 

Il  en  est  de  meme,  par  voie  de  conséquence  de  la 
quatrième,  qui  veut  que  les  contributions  directes 
et  indirectes  soient  payées  en  miinéraire  métalii'-im 
ou  en  assignats  au  cours.  La  fixation  et  le  modd  dd 
paieineiit  ne  peut  être  adopté  qu’après  que  le  plan 
principal , aura  été  réglé.  ^ ^ 

On  a les  mêmes  observations  à faire  sur  la  cin- 
quième résolution  : elle  a pour  objet  de  venir  au 
secours  des  rentiers  et  penslomicaires , en  leur  pavant 
en  assignats  , à dia:  pour  uu , le  ndontant  dl  llTs 
rentes  ou  pensions. 

Rien  n’est  plus  juste  que  de  les  secourir  ; mais  ce 
n est  que  d apres  un  plan  adopté,  que  l’on  pourra 

juger  SI  le  secours  qu’on  leur  accorde  est  trou  fort 
ou  trop  foible.  r 

La  sixième  résolution  renferme  .des  dispositions 
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urgentes  et  aussi  sages  que  nécessaires  : elle  charge 
le  directoire  exécutif’  de  vendre  le  mobilier  non  né- 
cessaire à la  république  , de  provoquer  et  recevoir 
toutes  les  sociétés  de  banque  et  de  commerce  qui 
pourront  aider  de  leur  crédit  le  trésor  public  ; elle 
l’autorise  à céder  et  déléguer  , pour  sûreté  de  ses 
transactions , les  coupes  de  forêts  , soit  en  tout , 
soit  en  partie",  tout  cela  doit  être  jugé  utile  et  né- 
(essaire.  Mais  malheureusement  cette  même  résolu- 
tion veut  , art.  2 et  4 > q^^  les  biens  natio- 

naux soient  cédulés,  et  que  le  directoire  exécutif 
puisse  céder  toutes  les  cédules  excédant  les  deux 
milliards  , destinés  l’un  au  remboursement  des  assi- 
gnats , l’autre  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Comme 
de  telles  dispositions  présupposent  et  confirment  la 
fixation  et  la  réduction  à un  milliard  pour  l'aire  face 
aux  assignats  , la  résolution  doit  être  rejetée. 

Pour  se  résumer  sur  l’ensemble  du  plan  proposé 
et  contenu  dans  les  différentes  résolutions,  on  voit 
un  prand  nombre  d’objets  qui  doivent  être  accueillis 
et  adoptés  , et  qui  le  seroieiit  sans  doute  dès  à pré- 
sent , s'ils  II  etuieiit  pas  liés  à d’autres  qui  doivent 
être  rejetés. 

Ce  plan  pèche  essentiellement  par  la  fixation  des 
assignats  an  ireiitième  de  leur  valeur  nominale  , par 
la  ciestii  ation  d’un  seul  milliard  pour  opérer  leur 
remboursement,  par  un  paiement  à faire  en  céduhis 
on  promesses  de  céd  illes  , par  la  main -mise  que  fait 
la  nation  sur  lé  surplus  des  hypothèques , en  en- 
levant aux  assignats  toute  autre  espérance  ; ce 
qui  suffirolt  déjà  pour  faire  rejeter  l’ensemble  de  la 
loi  : mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  vices.  Dans  ce 
plan  l’on  ne  voit  rien  qui  puisse  nous  rasstirer  et 
nous  tranquilliser  sur  le  service  des  caisses  publi- 
ques : les  assignats  , légalement  dépréciés  et  avilis, 
perdront  eiicot^e  de  plus  en  plus  de  leur  valeur  j 
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ils  seront  sans  effet , et  la  fabrication  ne  poniTa,. 
at  temdre  les  besoins  j ils  ne  pourront  alimenter  le«. 
Caisses  , a'u  que  ceux  qui  seront  donnes  en  paiement, 
des  ccd  nies  , devront  être  aniiuUés  et  briîlês.  ' 

Les  cédules  d’iiypothèque  présentent,  à la  vérité 
une  ressource  , mais  insuffisante  et  trop  acciden- 
telle , peur  nous  tranquilliser  sur  des  objets  dæ  cette 
importance.  Ces  cédules  ne  feront  pas  l’office  de  la, 
nionnoie  ^ elles  ne  pourront  la  suppléer  que  bien 
loihiement  : d’ailleurs  elles  ne  sont  pas  encore  pré- 
parées. 

Les  promesses  de  cédules  à donner  dans  l’attente, 
produiront  encore  moins  d’elfetj  les  unes  et  les  autres- 
soin  , comme  on  l’a  dit , sujettes  à l’empire  de  i’opi- 
mon  et  à toutes  les  vicissitudes  du  sort  i il  faut  donc 
quelque  chose  de  plus  certain  , de  plus  assure  5 it 
faut  des  ressources  telles  qu’elles  nous  mettent  à 
l’abri  des  événemens  et  des  dangers.  Ce  que  l’on  a: 
pu  voir  d.e  plus  propre  à remplir  toutes  ces  vues, 
est  1 établissement  d’une  banque  générale,  à qui  le 
gonvcrneinentremettroii  des  valeurs,  commepourrolt 
le  faiie  tout  particulier,  et  qui,  en  échange,  lui  remet- 
tioit  des  billets  solidement  garantis.  Ùcs  billets  se- 
roieiit  pa3cables  a vue,  soit  en  1 ui  11  lér  aire , soit  en 
assignats  an  cours,  d apres  les  traités  et  conveutiona 
qui  pourront  avoir  lien.  Avec  ce  secours  , on  sera 
non-seulement  assuré  des  paieinens  et  de  la  conti- 
nuite^du  service,  mais  encore  de  voir  reparoîtroL 
bientôt  le  imméraire  , qui  deviendra  moins  néces- 
saire quand  il  sera  représenté  par  des  billets  étafilis 
sur  la  confiance  , et  à l’abri  de  tonte  crainte  et  de 
tout  soupçon. 

Cette  ressource  n’exclura  pas  les  autres  moyens 
auxiliaires,  tels  que  la  caisse  li . j'otliécalre,  les  ton- 
tmes,  et  tout  ce  qui  sera  jugé  utile  5 elle  nous  l'.-n 
arriver  promplciiieiil  p-u  terme  où  le  rembuar3emei-.t 


des  assignats  opéré, ils  seront  remplacés  par  des  mon- 
noies  métalliques  qui  rétabliront  enfin  un  juste  équi- 
libre dans  le  prix  des  comestibles  et  de  toutes  les 
autreà  marcbandises. 


^ • r 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  • 
Frijr.aire,  an  J V. 


